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Depuis janvier, une personne 
suisse ne peut plus se marier 
avec une personne étrangère 
qui n’a pas de titre de séjour. 
But: mieux lutter contre les 
mariages fictifs. Mais la 
Grande-Bretagne vient d’être 
condamnée à Strasbourg pour 
une interdiction de ce type. 

FRANÇOIS NUSSBAUM 

L
a nouvelle disposition a 
été inscrite dans le Code 
civil suisse (art. 98, al 4), 
suite à une initiative par-

lementaire UDC déposée au 
Conseil national. Le Conseil 
fédéral ne s’y est pas opposé et 
les deux Chambres ont suivi, 
dans des votes où la gauche 
s’est trouvée en minorité. 

Des voix se sont déjà élevées 
pour dénoncer ce qui est consi-
déré comme une dérive: on ne 
peut pas, pour lutter contre les 
mariages fictifs ou de complai-
sance, interdire le mariage à 
toute une catégorie de per-
sonne, sans distinction, sans 
examen au cas par cas. 

Une telle pratique est discri-
minatoire et arbitraire. Et c’est 
contraire au droit du mariage, 
garanti par la Constitution 
fédérale et par la Convention 
européenne des droits de 
l’homme (CEDH). Il s’agit 
d’un droit fondamental qui 
appartient à tous, étrangers et 
apatrides compris. 

Dans sa livraison d’hier, 
l’Observatoire romand du droit 
d’asile et des étrangers (ODAE) 
fournit à ce sujet l’avis de deux 
experts. Il y est dit clairement: 
«L’initiative UDC part de la 

conviction qu’une personne en 
situation irrégulière ne peut 
avoir en tête que de régulariser 
son séjour, y compris par le 
mariage. Et que ce souhait de 
mariage ne peut que relever de 
l’abus. Alors que la motivation 
peut être bien réelle, même si 
l’un des fiancés n’a pas de sta-
tut légal en Suisse». 

Il faut effectivement lutter 
contre les mariages fictifs, par 
exemple lorsqu’ils donnent lieu 
à des versements de sommes 
d’argent par des réseaux de 
prostitution pour régulariser 
une femme en situation illé-
gale. Il existe des instruments 

légaux pour y faire face, 
moyennant un soupçon fondé 
et une enquête. 

Le nombre de mariages fic-
tifs ne se situerait toutefois 
qu’entre 500 et 1000 par an, 
soit environ 3% des mariages 
entre citoyens suisses et étran-
gers. L’interdiction inscrite 
dans le Code civil ressemble 
dès lors à une mesure de crise, 
non justifiée. 

Tant le Conseil fédéral que 
les commissions parlementai-
res compétentes avaient 
d’ailleurs précisé que la nou-
velle disposition ne devrait 
peut-être pas être appliquée «à 

la lettre», mais plutôt avec sou-
plesse. Certains cantons le font, 
d’autres pas, sans homogénéité. 

Mais, en décembre, la Cour 
européenne des droits de 
l’homme, à Strasbourg, a con-
damné la Grande-Bretagne, qui 
avait une pratique analogue à 
celle que vient d’instaurer la 
Suisse. Il s’agissait également 
d’une interdiction générale de 
mariage, sans examen au cas 
par cas, pour défaut de papier 
en règles. 

La Suisse va-t-elle subir le 
même sort? En principe oui, 
puisque c’est le même article 
12 de la CEDH qui est violé: 

garantie du droit au mariage, 
sans que les législations natio-
nales ne puissent toucher à la 
substance de ce droit. Mais il 
faudrait qu’un recours soit 
adressé à Strasbourg par une 
personne lésée par le droit 
suisse. 

Ce qui risque de faire pro-
blème, c’est que le refus d’un 
officier d’état-civil ne fait géné-
ralement pas l’objet d’une déci-
sion écrite et motivée. Le refus 
est signifié aux fiancés pour 
qu’ils renoncent à leur projet, 
ce qui réussit. Difficile, dans ce 
cas, de porter l’affaire devant 
les tribunaux. /FNU

«L’initiative UDC 
part de la 
conviction  
qu’une personne 
en situation 
irrégulière 
ne peut  
avoir en tête 
que de régulariser 
son séjour, 
y compris  
par le mariage»

VETO DE STRASBOURG 

La toute fraîche interdiction 
d’épouser un clandestin vacille

Le magazine «George» fête son pre-
mier anniversaire et la sortie de son 
troisième numéro. Décalé et perti-
nent, il célèbre la femme dans toutes 
ses déclinaisons. 

«On ne naît pas femme: on le 
devient. Aucun destin biologique, 
psychique, économique ne définit la 
figure que revêt au sein de la société 
la femelle humaine.» En 1949, 
Simone de Beauvoir remettait en 
question la notion de genre dans «Le 
deuxième sexe». Six décennies plus 
tard, le sujet est toujours aussi brû-
lant. Le magazine «George» s’y atta-
que avec ferveur. «Il y a une alterna-
tive au modèle féminin», explique 
Nathalie Imhof, rédactrice en cheffe 
adjointe de la revue. «Le maquillage 
n’est pas un artifice nécessaire. Nous 
voulons présenter des femmes qui 
s’assument, qui font ce qu’elles ont 
envie de faire, loin des stéréotypes 
établis.» 

Ainsi, après un an d’existence et un 
troisième numéro, la rédaction du 
magazine nous fait rencontrer aussi 
bien une avocate russe au look dépas-
sé qui défend les droits d’un oligar-
que du pétrole, tout comme ceux de 
citoyens ordinaires. On rencontre 
également Sissi, «l’impératrice des 
Pâquis», un travesti alambiqué qui 
rend hommage aux femmes dans les 
rues de Genève à grands coups 
d’excentricité. Les codes sont 
brouillés, mais le message lui est clair. 
Avec «George», on est définitivement 
loin des «Marie-Claire», «Marie-
France» et autres apologies d’un 
genre qui se doit de plaire. Et le tout 
sans jamais tomber dans la vulgarité. 

La ligne graphique est épurée. Avec 
sobriété, au fil des pages, elle se 
décline au détour d’illustrations pen-
sées elles-aussi avec grand soin. Le 
style s’impose pour nourrir le propos. 
A l’image de ces portraits particuliers 

que le magazine dresse: clown, artiste 
et autre Pipilotti Rist, il est un tout 
cohérent et entier qui s’assume. 

Par ailleurs, depuis sa création, 
«George», mené par une dizaine de 
professionnels bénévoles des métiers 
de l’édition, a pour habitude de sortir 
de ses pages pour aller à la rencontre 
de ses lecteurs. Plusieurs soirées ont 
déjà été organisées, mais cette année, 
l’équipe veut aller plus loin encore, 
en montant une exposition itinérante. 
Elle se fera tribune d’expression artis-
tique et favorisera la rencontre avec 
les personnages qui peuplent les dif-
férentes rubriques de la revue. Plus 
que d’offrir un divertissement ponc-
tuel, ou une opportunité de réflexion, 
«George» tend à se faire acteur d’une 
société dont les mœurs ne demandent 
finalement qu’à être ébranlées. 

CHRISTELLE MAGAROTTO 

 

Pour plus d’informations: www.georgemag.ch

«GEORGE» Le numéro 3 du magazine  
est disponible depuis quelques jours.  (SP)

MAGAZINE 

«George», ou la femme sous un autre jour 

ÉTAT CIVIL  L’interdiction absolue d’épouser une personne sans papier est contraire à la Convention européenne 
des droits de l’homme, selon la Cour de Strasbourg. Le Code civil suisse est donc menacé. (KEYSTONE)

L’idée d’une course de Formule 1 
reste dans le circuit 
Avant-dernier tour de piste pour la levée de l’interdiction 

des courses motorisées sur circuit: la commission des 

transports du National soutien l’idée, à la barbe du Conseil 

des Etats. Le plénum doit encore se prononcer. /ats

TRANSPORTS PUBLICS 
Des bus articulés hybrides en cours de test 
Deux modèles différents de bus articulés à consommation hybride sont 
testés durant une année depuis hier par sept entreprises de transports 
publics. Les TL à Lausanne et les TPG à Genève y participent en Suisse 
romande, ainsi que Car Postal. /ats

S
P

CINÉMA 

Un abri 
pour le 
patrimoine 

La première pierre du Centre 
de recherche et d’archivage de 
la Cinémathèque suisse a été 
posée hier à Penthaz (VD). 
Frédéric Maire, directeur de 
l’institution, s’est félicité de 
cette étape importante pour un 
lieu qui ne sera pas seulement 
un coffre-fort mais aussi un lieu 
ouvert aux visiteurs, aux cher-
cheurs et à ceux qui font le 
cinéma ou qui travaillent à la 
numérisation des œuvres. 
Frédéric Maire a donné rendez-
vous en 2015 quand tout sera 
fini. 

La Confédération a mis 
60 millions de francs dans ce 
projet. Entièrement souterrain, 
le centre sera relié par un tun-
nel au bâtiment de la cinéma-
thèque, qui lui-même va con-
naître de grands travaux. Il 
réunira la totalité des collec-
tions de la Cinémathèque 
suisse, soit 62 000 titres de 
films, 2,8 millions de photogra-
phies, 300 000 affiches, 
26 000 livres, 72 000 périodi-
ques et 10 000 scénarios. La 
construction du centre, d’une 
surface de 13 000 m2, se pour-
suivra jusqu’en 2012, puis 
s’arrêtera durant une année 
environ le temps de déménager 
toutes les collections. Elle 
reprendra en 2013. /ats

BUNKER Ce chantier souterrain 
sera terminé en 2015. (KEYSTONE)

En bref 
 
� DÉMOGRAPHIE 

Toujours plus 
de Vaudois 

Les Vaudois tablent sur 908 000 
habitants en 2035, alors que 
l’Office fédéral de la statistique en 
prévoit 882 100. Les années 2008 
et 2009 ont été exceptionnelles, 
avec respectivement 16 000 et 
13 000 habitants supplémentaires. 
Le canton estime que le nombre 
de nouveaux habitants se situera 
autour de 6000 personnes par an 
ces 30 prochaines années, contre 
encore 10 440 en 2010. /ats 
 
� CHAUFFAGE 

Anzère troque le mazout 
contre le bois 

Une centrale de chauffage à bois 
va remplacer des installations à 
mazout obsolètes dans la station 
valaisanne d’Anzère. Elle 
desservira quinze immeubles 
comptant 600 appartements,  
un hôtel, une piscine et un centre 
de wellness. La centrale fournira 
une puissance totale de 6,5 
mégawatts. /ats
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